
 

 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
Décision du 28 mai 2026 
N° de minute : 7/2026 

 

 

 

 
Dans la procédure mettant en cause : 
 
M. X, juge des contentieux de la protection au tribunal judiciaire de XX, précédemment  
juge au tribunal judiciaire de XXX, juge d'instruction au tribunal judiciaire de XXX, et 
encore précédemment juge d’instruction au tribunal de grande instance de XXXX,  
 
 
Le Conseil supérieur de la magistrature, 
Statuant comme conseil de discipline des magistrats du siège,  
 
Sous la présidence de M. Christophe Soulard, premier président de la Cour de cassation, 
président de la formation, 
 
En présence de : 
 

M.  Patrick Titiun,  
Mme Diane Roman   
Mme Dominique Lottin,  
M.  Patrick Wachsmann, 
M.  Jean-Luc Forget,  
M.  Christian Vigouroux,  
M.  Jean-Baptiste Haquet,  
Mme Clara Grande,  
M.  Alexis Bouroz,  

 

   



 

 
Membres du Conseil, siégeant, 

 
Assistés de Mme Sarah Salimi, secréraire générale adjointe du Conseil supérieur de la 
magistrature, et de Mme Aurélie Vaudry, cheffe du pôle discipline ; 
 
En présence de Mme Sandrine Branche, sous-directrice des ressources humaines de la 
magistrature de la direction des services judiciaires, représentant le garde des sceaux, 
ministre de la justice, assistée de M. Jérémie Piété, magistrat au bureau du statut et de 
la déontologie de cette même direction ; 
 
Vu l’article 65 de la Constitution ; 
 
Vu l’ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut 
de la magistrature, notamment ses articles 43 à 58 ; 
 
Vu la loi organique n° 94-100 du 5 février 1994 sur le Conseil supérieur de la magistrature, 
notamment son article 19 ; 
 
Vu le décret n° 94-199 du 9 mars 1994 relatif au Conseil supérieur de la magistrature, 
notamment ses articles 40 à 44 ; 
 
Vu l’acte de saisine du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 7 avril 2025 
reçue le 11 avril 2025, ainsi que les pièces jointes à cette saisine ; 
 
Vu la décision du 30 avril 2025 désignant Mme Clara Grande en qualité de rapporteure ; 
 
Vu la décision du 19 mars 2026 prorogeant le délai imparti pour statuer d’un délai de 
6 mois, le portant ainsi au 11 octobre 2026 ; 
 
Vu les dossiers disciplinaire et administratif de M. X mis préalablement à sa disposition, 
ainsi qu’à celle de ses conseil et défenseurs ; 
 
Vu la copie de la procédure disciplinaire transmise à M. X et Me A, avocat au barreau de 
XXXXX, premier avocat désigné par l’intéressé pour l’assister ; 
    
Vu l’ensemble des pièces jointes au dossier au cours de la procédure ; 
 
Vu la convocation à l’audience du 16 avril 2026 adressée à M. X par lettre recommandée 
au premier président de la cour d’appel de XX dont il a reçu notification par la voie 
hiérarchique le 23 mars 2026 ;  
 
Vu la convocation adressée par voie dématérialisée le 19 mars 2026 aux conseil et 
défenseurs de M. X ; 
 
Les débats s’étant déroulés en audience publique, dans la salle d’audience de la chambre 
commerciale à la Cour de cassation, le 16 avril 2026 ; 
 



 

Après avoir entendu :  
 

- Mme Clara Grande, en une synthèse orale de son rapport avec accord des 
parties ; 

 
- Les explications et moyens de défense de M. X, après notification qui lui a été 

faite de son droit de garder le silence, de faire des déclarations ou de répondre 
aux questions, de ses conseil et défenseur ; 

 
- Les observations de Mme Sandrine Branche, sous-directrice des ressources 

humaines de la magistrature, représentant le garde des sceaux, ministre de la 
justice, tendant à la sanction de l’abaissement de deux échelons ; 

 
- M. X ayant eu la parole en dernier ; 

 
 
A rendu la présente 
 

DÉCISION 
 
 
Sur la saisine du conseil de discipline 
 
Par acte du 7 avril 2025, reçu le 11 avril 2025, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
a saisi la formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l’égard des 
magistrats du siège, en application de l’article 50-1 de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la magistrature, de 
poursuites disciplinaires visant M. X, juge des contentieux de la protection au tribunal 
judiciaire de XX. 
 
L’acte de saisine a imputé à M. X les manquements suivants : 
 
1- En accumulant un retard croissant dans le traitement des procédures d'information 
dont il avait la charge en qualité de juge d'instruction au tribunal judiciaire de XXXX, 
provoquant une augmentation constante de son stock de dossiers pourtant très réduit, 
en n'effectuant pas d'actes utiles dans des dossiers anciens malgré les recommandations 
émises et les réquisitoires supplétifs du parquet ; 
 
En accumulant un retard croissant dans le traitement des procédures d'information dont 
il avait la charge en qualité de juge d'instruction à XXX, provoquant une augmentation 
constante de son stock en dépit de nombreuses alertes de sa hiérarchie et des 
propositions d'aide, avec un pic à cent-quatre-vingt-onze dossiers, en n'effectuant pas 
d'actes utiles dans des dossiers anciens malgré les recommandations émises, en laissant 
s'écouler plusieurs mois voire années sans entendre des personnes détenues ou placées 
sous contrôle judiciaire, en laissant l'un de ses dossiers atteindre la prescription,  
 



 

M. X a manqué aux devoirs de son état, à ses devoirs de conscience professionnelle, 
d'efficacité, de rigueur et de diligence. 
 
2- En s'abstenant de répondre aux sept courriers d'un avocat et en lui indiquant qu'il 
clôturerait un dossier au prochain trimestre, sans tenir cet engagement, et ce alors que 
certains mis en cause faisaient l'objet de mesures de sûreté, dont la cliente de l'avocat 
qui est restée placée sous contrôle judiciaire pendant près de six ans, en s'abstenant de 
clôturer le dossier malgré un réquisitoire définitif très ancien,  
 
M. X a manqué à son devoir de légalité, de diligence, d'efficacité, de conscience 
professionnelle, mais également à ses devoirs de délicatesse à l’égard de l’avocat et des 
justiciables. 
 
 
Sur les faits à l’origine des poursuites disciplinaires 
 
Les faits à l’origine des poursuites disciplinaires ont eu lieu alors que M. X exerçait les 
fonctions de juge d'instruction au tribunal de grande instance de XXXX puis au tribunal 
judiciaire de XXX.   
 
Par courriel du 21 novembre 2023, la première présidente de la cour d'appel de XXX 
transmettait à la direction des services judiciaires une note sur la situation du cabinet 
d’instruction de M. X, qualifiée de « critique », malgré les alertes qui lui avaient été 
adressées par le président de la chambre de l’instruction à l’issue des deux contrôles de 
fonctionnement effectués en janvier 2022 et octobre 2023 et les mises en garde du 
président de la juridiction.  
 
Le président de la chambre de l’instruction soulignait, à l’issue de l’examen des notices 
du premier semestre 2023, que les observations et recommandations notifiées à M. X à 
l’issue des contrôles entrepris en janvier et mai 2022 n’ayant pas été suivies d’effet, celui-
ci ne se trouvait plus en capacité de surmonter la charge de son cabinet.  
 
Du rapport du président du tribunal judiciaire de XXX en date du 16 novembre 2023, 
également annexé à la dépêche, il ressortait que le stock des dossiers en cours du cabinet 
de M. X avait augmenté de 84,7 % depuis le 31 décembre 2019 contre 12,4% 
d’augmentation moyenne des stocks des autres cabinets. Le président de la juridiction 
signalait que cette détérioration s’était poursuivie malgré les alertes qui lui avaient été 
faites en avril et décembre 2020, en janvier et novembre 2022, outre les contrôles de 
fonctionnement du président de la chambre d’instruction. 
 
Par lettre de mission du 27 avril 2024, le garde des sceaux, ministre de la justice, saisissait 
l’Inspection générale de la justice de la situation de M. X. 
 
Dans un rapport déposé en octobre 2024, la mission d’inspection concluait à la 
caractérisation de plusieurs manquements disciplinaires lors de l’exercice de ses 
fonctions de juge d’instruction tant à XXXX qu’à XXX. 
 
 



 

Sur le fond  
 
Selon les dispositions de l'article 43, alinéa 1er, de l'ordonnance du 22 décembre 1958 
modifiée, dans sa rédaction applicable à la date des faits, « tout manquement par un 
magistrat aux devoirs de son état, à l'honneur, à la délicatesse ou à la dignité, constitue une 
faute disciplinaire ». 
 
Tout manquement par un magistrat aux devoirs de rigueur, de diligence et de conscience 
professionnelle s’analyse en un manquement aux devoirs de l’état de magistrat. 
 
Il est reproché, en premier lieu, à M. X, un défaut de rigueur, de diligence et de 
conscience professionnelle dans le traitement des procédures d’informations judiciaires 
dont il avait la charge à XXXX à compter de son installation, le 2 septembre 2017. 
 
Il ressort de l’enquête administrative et des évaluations des années 2017-2018 et 2019-
2020 que le stock des dossiers en cours du cabinet d’instruction de M. X n’a cessé 
d’augmenter et que seuls trois dossiers ont été clôturés sur la période.  
 
Ainsi, au 19 novembre 2018, vingt-et-un des vingt-cinq dossiers alors en cours n’avaient 
connu aucune évolution depuis l’installation de M. X. Cette situation a entraîné la 
délivrance, par le procureur de la République, de réquisitions supplétives aux fins de 
mise en examen et interrogatoire de première comparution dans deux dossiers de viol, 
l'un par conjoint, l'autre sur mineur de 15 ans et dans un dossier d'agression sexuelle sur 
mineur de 15 ans. Il a également requis la convocation et l'audition d'une personne mise 
en cause dans un dossier ouvert en février 2016 pour des faits de violences habituelles 
sur mineur de 15 ans ayant entrainé une incapacité totale de travail supérieure à huit 
jours, et conduit à l'interrogatoire au fond, après retour d'expertise, d'une personne mise 
en examen pour agression sexuelle sur mineur par ascendant.  
 
Au total, vingt-et-un réquisitoires supplétifs ont été délivrés par le parquet, provoquant 
un contrôle du président de la chambre de l’instruction, qui s’est déplacé spécialement 
pour visiter le cabinet de M. X. Selon le décompte repris à l’annexe 3 jointe à l’évaluation 
du magistrat, au 1er janvier 2018, sur vingt-et-un dossiers alors en cours, aucun n'avait 
été terminé et la situation n'avait pas évolué six mois plus tard, le cabinet comptant alors 
vingt-sept dossiers le 30 juin 2018 après l'ouverture de six nouvelles informations. 
 
Cette même évaluation précise que l’attention de M. X a été attirée tant par le président 
de la juridiction que par le président de la chambre de l’instruction sur la nécessité de 
veiller au respect d’un délai de traitement raisonnable des instructions en cours.  
 
Malgré ces alertes multiples et explicites, M. X n’a pas modifié son investissement réel 
dans la prise en charge de tous les dossiers de son cabinet, estimant ne pas avoir été en 
mesure de s’engager plus dans leur traitement au regard de la répartition de son temps 
de travail entre plusieurs services, l’instruction ne représentant que 20 % de son service 
total, soit une journée par semaine et faisant valoir qu’il ne bénéficiait pas d’un greffier 
affecté à son cabinet. 
 



 

Pourtant, le président de la juridiction, qui lui avait fixé des objectifs précis dès son 
arrivée en ce qui concerne le traitement des dossiers anciens, a évalué le temps de travail 
de M. X à un équivalent temps plein à son arrivée, ramené à 0,85 lorsqu’il a rejoint le 
service des enfants en 2018.  
De même, à la suite des réquisitoires supplétifs précités, M. X a manifestement été en 
capacité d’augmenter significativement le nombre de ses actes, démontrant qu’il n’avait 
jusqu’alors pas pris la mesure de ses fonctions de magistrat instructeur. 
 
Ainsi, par son inertie dans le traitement des dossiers relatifs notamment à des atteintes 
aux personnes d’une particulière gravité, M. X a manqué à ses devoirs de rigueur, de 
diligence et de conscience professionnelle et commis une faute disciplinaire. 
  
En second lieu, il est reproché à M. X des manquements similaires dans le traitement des 
procédures d’information ouvertes dans le cabinet auquel il a été affecté en septembre 
2019 au tribunal judiciaire de XXX. 
 
Il ressort de l’enquête administrative et des rapports du président de la chambre de 
l’instruction que le stock des dossiers en cours du cabinet de M. X a augmenté de manière 
continue malgré les alertes multiples et réitérées de sa hiérarchie. Précisément, alors 
qu’à son installation en septembre 2019, le cabinet n°8 présentait un stock de soixante-
quinze dossiers, celui-ci était de cent-quatre-vingt-onze en avril 2024. 
A cet égard, l’analyse effectuée par l’inspection révèle que dès le 23 avril 2020, soit à peine 
huit mois après son arrivée, l’encours du cabinet était déjà passé à cent douze dossiers, 
amenant le président du tribunal à l’inciter à « organiser son travail pour clôturer 
rapidement un nombre important de dossiers pour alléger les statistiques du cabinet ».  
 
Malgré les engagements pris en ce sens lors de cet entretien, l’augmentation du stock 
des informations en cours a persisté, en l’absence de sorties du cabinet, alors que des 
dossiers avaient pourtant fait l’objet d’un réquisitoire définitif, pour atteindre le nombre 
de cent quarante-cinq dossiers au 31 décembre 2020. Cette situation a justifié un 
contrôle du président de la chambre de l’instruction, dont il a résulté une mise en garde 
explicite quant à la gravité de l’état du cabinet soulignée dans l’annexe 3 de l’évaluation 
notifiée le 3 février 2021. 
 
De nouvelles alertes et propositions d’aide pour l’élaboration d’un plan d’apurement, 
auxquelles M. X n’a pas donné suite, sont intervenues à plusieurs reprises en 2022 à 
l’initiative du président et du coordonnateur du service de l’instruction, lequel a 
également fait le choix de le saisir de procédures nécessitant moins d’investigations afin 
d’éviter un enlisement plus important de son cabinet. En outre, une analyse détaillée de 
l’état de son stock et des objectifs à réaliser lui a été adressée par le président de la 
chambre de l’instruction le 24 janvier 2022.  
 
Pourtant, l’activité de M. X au sein de son cabinet est restée limitée, selon les 
constatations de l’inspection et les observations du greffe. De nombreux dossiers ayant 
fait l’objet d’un réquisitoire définitif du parquet n’ont pas donné lieu à une ordonnance 
de règlement malgré les courriers qui pouvaient lui avoir été adressés en ce sens et les 
engagements qu’il avait pu prendre. Des informations judiciaires sont restées sans acte 
pendant plusieurs années après le réquisitoire introductif, ainsi que l’a souligné le 



 

président de la chambre de l’instruction dans un dernier courrier d’observations du 26 
octobre 2023.  
 
Notamment, quatorze dossiers ouverts entre 2015 et 2018, pour certains concernant des 
faits de nature criminelle, n'ont connu aucune évolution et vingt-et-un se sont trouvés 
dans la même situation depuis la désignation du magistrat, en particulier deux dossiers 
de viol et agressions sexuelles sur mineur, et deux autres relatifs à des faits de viol par 
conjoint. Dans dix procédures, un délai de neuf mois à plus d'un an entre deux 
interrogatoires de personnes détenues a été relevé. 
 
M. X n’a jamais pris l’initiative de signaler à sa hiérarchie la situation dégradée de son 
cabinet et n’a établi un plan d’apurement de son stock qu’en 2022. 
 
Ainsi, malgré les conseils et recommandations puis injonctions de sa hiérarchie et 
notamment du président de la chambre de l’instruction qui s’est déplacé dans son 
cabinet à deux reprises, M. X n’a pas mis en œuvre une méthode de travail pertinente lui 
permettant de limiter le doublement de son stock dès la première année de sa prise de 
fonction, situation qu’il n’a plus été en mesure de redresser par la suite.  
 
Par ses carences dans le suivi des informations judiciaires de son cabinet et le manque 
d’organisation dans le traitement des procédures, M. X a engagé sa responsabilité 
disciplinaire et manqué à ses devoirs de rigueur, de diligence et de conscience 
professionnelle. 
 
Sur la sanction 
 
Les manquements à la conscience professionnelle, la rigueur et la diligence retenus à 
l’encontre M. X ont eu des conséquences particulièrement dommageables pour les 
nombreux justiciables, dont les procédures ont été négligées pendant plusieurs années. 
Par leur nature, ces fautes revêtent un caractère de gravité. 
 
Ces éléments font écho aux observations des maîtres de stage de M. X lors de son 
premier stage juridictionnel effectué au tribunal de XXXXXX, où son rythme et sa 
puissance de travail ont été définis comme n’étant pas satisfaisants et où il a été relevé 
que « malgré les observations et conseils réitérés, il n'avait pas modifié ses modes de 
fonctionnement ». 
 
Cependant, il y a lieu de prendre en compte la situation de fragilité dans laquelle s’est 
trouvé M. X et les efforts manifestés à compter de l’année 2023 à l’instruction et dans ses 
fonctions actuelles, où ses qualités professionnelles sont relevées. 
 
En conséquence, il y a lieu de prononcer à l’encontre de M. X la sanction de l’abaissement 
d’un échelon, en application de l’article 45, 4°, de l'ordonnance n° 58-1270 du 22 
décembre 1958 modifiée portant loi organique relative au statut de la magistrature, dans 
sa rédaction applicable en l’espèce. 
 
 

 



 

PAR CES MOTIFS 
 
 
Le Conseil,  
 
Siégeant en audience publique le 16 avril 2026 pour les débats et statuant le 28 mai 2026 
par mise à disposition de la décision au secrétariat général du Conseil supérieur de la 
magistrature, après en avoir délibéré à huis-clos, hors la présence de Mme Clara Grande, 
rapporteure ;  
 
Prononce, à l'encontre de M. X, la sanction de l’abaissement d’un échelon. 
 
La présente décision sera notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de 
réception à la première présidente de la cour d'appel de XXX pour notification par la voie 
hiérarchique à M. X. 
 
Une copie sera adressée par voie dématérialisée au garde des sceaux, ministre de la 
justice, ainsi qu’au conseil et défenseurs de M. X. 
 


